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Préambule 

1 Objet de la réunion 

Échanges autour du rapport provisoire d’enquête interne relatif au fonctionnement des 

accueils de loisirs de Divonne-les-Bains, des procédures de signalement et des mesures 

d’amélioration envisagées. 

1.1 Avertissement 

Ce compte rendu a été établi à partir d’une transcription automatique issue d’un 

enregistrement audio. Certains noms, termes, dates ou propos peuvent avoir été 

imparfaitement retranscrits. Les passages dupliqués ont été regroupés et les formulations 

incertaines n’ont pas été reprises comme des faits établis. 

Le document restitue les principaux sujets abordés de manière synthétique et neutre. Il 

ne constitue ni une transcription exhaustive, ni une validation des déclarations individuelles, 

ni un compte rendu du dossier pénal évoqué pendant la réunion. 

1.2 Participants identifiés 

Nom Fonction / Rôle Structure 

Fabienne Géminard Directrice réglementation Association Alfa3a 

Emmanuel Petit 
Directeur du département 

animation 
Association Alfa3a 

Cédric Dargere 
Directeur adjoint du département 

animation 
Association Alfa3a 

Jenny Jacotot 
Responsable de territoire — 

accueils de loisirs 
Association Alfa3a 

Carole Jourquin DRH – DGS par intérim 
Municipalité de Divonne-les-

Bains 
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Nom Fonction / Rôle Structure 

Clément Dogliani Suivi des affaires scolaires 
Municipalité de Divonne-les-

Bains 

Dominique Morand 

Maire adjoint chargé de 

l’éducation, de l’enfance et de la 

politique familiale 

Municipalité de Divonne-les-

Bains 

Vincent Scattolin Maire 
Municipalité de Divonne-les-

Bains 

Isabelle Grosfilley Conseillère municipale 
Municipalité de Divonne-les-

Bains 

Marine Bon Conseillère municipale 
Municipalité de Divonne-les-

Bains 

Sébastien Besseriat Directeur 

Accueil de loisirs Guy-de-

Maupassant, Divonne-les-

Bains 

Jérémy Leriche Directeur 

Accueil de loisirs d’Arbère 

/ Arc-en-Ciel pendant la 

période estivale 
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Enquête interne 

1 Présentation et périmètre de l’enquête interne 

L’enquêtrice présente la mission qui lui a été confiée par la direction générale d’Alfa3a. 

L’enquête interne vise à examiner les fonctionnements et dysfonctionnements des accueils 

de loisirs de Divonne-les-Bains afin d’identifier des améliorations possibles et d’alimenter 

un plan d’action. Il est précisé qu’elle ne porte pas sur la procédure pénale en cours. 

Le rapport présenté est qualifié de provisoire. Il s’appuie sur les documents internes, les 

recherches effectuées dans différentes boîtes de messagerie et les auditions. Deux 

directeurs présents au début du mois de juillet ont pu être entendus. Les autres 

responsables initialement envisagés n’étaient pas disponibles pendant la période de 

l’enquête. 

La traçabilité de l’ensemble du processus d’enquête est précisée dans le rapport transmis :  

périmètre, liste des personnes auditionnées et des documents consultés, les comptes 

rendus d’entretiens, les pièces annexées, les mesures conservatoires décidées. 

Plusieurs participants demandent que le périmètre soit élargi, notamment par l’audition 

d’autres directeurs et d’animateurs, afin de mieux documenter les pratiques quotidiennes.  

Il est indiqué que le rapport pourrait être complété si la direction générale confie une 

mission supplémentaire en ce sens. 

2 Signalements et limites de la traçabilité 

Les échanges portent sur la manière dont les signalements ont été recherchés et traités. 

Les recherches par mots-clés dans les messageries n’ont pas permis de garantir 

l’exhaustivité des informations, notamment en raison : 

• de l’utilisation de plusieurs adresses, nominatives ou rattachées aux structures ; 

• de pratiques d’archivage non uniformes ; 

• de la possibilité que certains messages aient été supprimés après leur traitement ; 

• de différences entre les informations détenues par Alfa3a et celles reçues par la Ville. 

Alfa3a précise que la suppression de courriels ne fait pas partie de la procédure officielle 

de signalement. La nécessité de conserver et de centraliser les échanges est identifiée 

comme un axe d’amélioration. 
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Les personnes disposant de signalements ou de courriels qui n’auraient pas été pris en 

compte sont invitées à les retransmettre via les adresses mails dédiées de la commune 

et Alfa3a. un mail sera réadressé aux familles.  

3 Qualification et traitement des faits signalés 

Plusieurs participants soulignent le risque de subjectivité dans l’appréciation de la gravité 

d’un signalement, en particulier lorsque les messages ne comportent pas de qualification 

explicite ou décrivent un malaise de manière indirecte. 

Il est rappelé qu’un processus interne de remontée existe : 

1. une situation est signalée à la direction de la structure ; 

2. l’information est transmise à la responsable de territoire selon les circonstances ; 

3. la hiérarchie et la direction des ressources humaines sont associées lorsqu’une mesure 

disciplinaire est envisagée ; 

4. les autorités compétentes sont saisies lorsque la situation le nécessite. 

Alfa3a reconnait la nécessité d’améliorer le formalisme du circuit de traitement et de 

conservation des signalements. Le règlement intérieur de l’association prévoit l’échelle de 

sanctions disciplinaires concernant les salariés. Il n’est pas possible d’établir une grille 

détaillée reliant automatiquement chaque type de fait à une sanction disciplinaire 

déterminée. 

4 Formation et prévention 

Alfa3a indique que des formations ont été organisées sur l’identification des situations 

préoccupantes, la pédocriminalité et les procédures de signalement. La transcription 

mentionne notamment : 

• une formation destinée aux directeurs le 27 mars 2024 ; 

• une journée de formation sur la pédocriminalité le 10 mars 2026. 

Plusieurs participants demandent que les procédures soient écrites, uniformisées, 

facilement accessibles et régulièrement contrôlées dans l’ensemble des structures. 

5 Moyens humains et conditions d’application des procédures 

Les contrôles du SDJES permettent de vérifier que les effectifs déclarés et les taux 

d’encadrement respectent le cadre réglementaire. L’enquête n’a toutefois pas permis 

d’examiner toutes les situations concrètes, notamment lors d’absences ou de 

remplacements difficiles. 

Plusieurs parents demandent que l’analyse porte également sur l’organisation réelle, les 

temps sensibles et les éventuels écarts entre les procédures et les pratiques.  
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6 Encadrement des temps sensibles 

Le temps de change est indiqué dans le rapport comme faisant l’objet d’une inscription 

sur le registre de soin. 

Plusieurs parents interrogent l’enquêtrice sur la prise en charge du change et remettent 

en question ce qui est indiqué dans le rapport. 

Les Directeurs auditionnés présents précisent qu’il y a eu une incompréhension de 

l’enquêtrice sur ce point et indique la procédure applicable dans leur structure.   

Les échanges portent particulièrement sur l’accompagnement aux toilettes et la 

surveillance pendant la sieste. 

Les modalités présentées pour l’été et la rentrée sont les suivantes : 

• un animateur reste à l’entrée des toilettes ; à la vue de tous les autres adultes 

présents  

• Lorsqu’un enfant a besoin d’une assistance directe, un second adulte est appelé ; 

• l’enfant peut, selon les propos rapportés, être consulté sur l’animateur qui 

l’accompagne ; 

• deux animateurs sont désormais prévus pendant le temps de sieste dans les structures 

de Divonne-les-Bains. 

Il est indiqué que certaines de ces pratiques n’étaient pas encore inscrites dans un 

processus commun à l’ensemble d’Alfa3a. Les participants demandent leur formalisation 

et leur optimisation entre les différents sites, dont les locaux et les organisations peuvent 

différer. 

7 Outil de signalement Qualinéo 

Alfa3a annonce travailler au déploiement de l’outil Qualinéo à Divonne-les-Bains, avec un 

objectif évoqué pour la rentrée de septembre. Une réunion de travail avec les personnes 

chargées de son développement est annoncée pour le 03 août. 

Les fonctions présentées pendant la réunion comprennent : 

• la centralisation des demandes et signalements des familles ; 

• la distinction entre les sujets logistiques, organisationnels et les situations urgentes 

ou graves ; 

• la sélection du type de signalement au moyen de catégories ; 

• la traçabilité du traitement ; 

• une alerte vers plusieurs niveaux hiérarchiques supérieurs lorsque plusieurs remontées 

concernent une même personne ou un même lieu. 

À la date de la réunion, la Ville ne disposerait pas d’un accès direct à l’outil. Les 

modalités de partage des informations, restent à préciser. 
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8 Plan d’action et audits 

Le rapport d’enquête interne est présenté comme un document de constat distinct du 

plan d’action. Un plan d’action conjoint entre Alfa3a et la Ville est évoqué, mais plusieurs 

participants demandent qu’il soit transmis sous une forme plus lisible, avec des actions, 

des responsables, des échéances et des modalités de suivi clairement identifiables. 

La Ville annonce également la préparation d’un audit externe. Sa réalisation dépend d’une 

procédure de marché public. Son lancement est envisagé à la rentrée ou à l’automne, 

avec une restitution souhaitée rapidement après son démarrage. 

La mise en place d’« assises de la place de l’enfant dans la ville » est également 

évoquée à partir de la rentrée. 

9 Communication avec les familles 

Les parents demandent une information plus régulière et plus concrète sur : 

• les procédures applicables ; 

• l’avancement du plan d’action ; 

• les personnes encadrant les enfants ; 

• le traitement des signalements ; 

• les résultats des audits et contrôles. 

Plusieurs pistes sont évoquées : renforcer les comités de suivi, améliorer les supports 

d’information, associer davantage les représentants de parents et envisager un dispositif 

de parents délégués. 

La diffusion d’un trombinoscope est discutée. Il est rappelé que la publication de 

photographies de salariés nécessite leur accord au titre du droit à l’image. La 

communication des noms et la distinction entre les personnels municipaux, notamment 

les ATSEM, et les animateurs relevant d’Alfa3a sont évoquées comme des solutions 

possibles. 

10 Recrutement et contrôle des références 

Les échanges abordent les contrôles réalisés lors des recrutements, notamment les 

vérifications administratives et la prise de références auprès d’anciens employeurs. 

Il est indiqué que les modalités de contrôle dépendent du statut des personnels et des 

accès légalement ouverts à l’employeur ou à l’administration. La prise de références serait 

davantage pratiquée pour les postes à responsabilité que pour les jeunes animateurs 

disposant de peu d’expérience. Sa systématisation est évoquée comme une piste 

d’amélioration. 

Une pratique étrangère de vérification préalable des personnes intervenant auprès de 

mineurs est citée par une participante à titre d’exemple. Aucun engagement précis n’est 

acté sur ce point dans la transcription. 
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11 Signalements particuliers évoqués 

Un signalement concernant un animateur désigné dans les échanges par un surnom est 

mentionné. Il est indiqué qu’une transmission a été effectuée auprès des services 

compétents sur la base d’un courriel reçu récemment. 

Compte tenu du caractère sensible du sujet, de l’absence de vérification indépendante 

et de l’existence d’une procédure distincte, le présent compte rendu ne reprend ni les 

détails ni les appréciations formulées à propos de cette situation individuelle. 

12 Synthèse des mesures annoncées ou envisagées 

Mesure 
Situation évoquée lors de la 

réunion 

Échéance 

mentionnée 

Formalisation et harmonisation des 

procédures relatives aux temps 

sensibles 

 
Été / rentrée 

2026 

Présence de deux animateurs 

pendant la sieste 

Présentée comme mise en 

application à Divonne-les-

Bains 

Immédiate  

Déploiement de Qualinéo En préparation 
Objectif : 

septembre 2026 

Réunion de travail sur Qualinéo Annoncée 03 août 2026 

Présentation lisible du plan d’action 

conjoint 

Demandée ; format à 

préciser 
Non précisée 

Audit externe commandé par la 

Ville 

En préparation, sous réserve 

de la procédure de marché 

public 

Rentrée ou 

automne 2026 

Renforcement du dialogue avec les 

parents 
Plusieurs modalités à étudier Non précisée 

Assises de la place de l’enfant 

dans la ville 
Projet annoncé 

À partir de la 

rentrée 2026 

Amélioration de la conservation et 

de la traçabilité des courriels 
Identifiée comme nécessaire 

En cours / à 

préciser 
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13 Points restant à préciser 

• Les modalités de complément éventuel du rapport provisoire  

• Le contenu détaillé du plan d’action, ses responsables, ses échéances et ses 

indicateurs de suivi ; 

• Les règles précises de conservation, d’archivage et d’accès aux signalements ; 

• Le circuit de traitement des alertes dans Qualinéo et le niveau d’information de la 

Ville ; 

• Les procédures écrites communes à l’ensemble des accueils de loisirs ; 

• Les modalités d’association des parents et de leurs représentants ; 

• Le calendrier définitif et le périmètre de l’audit externe. 

14 Clôture 

La réunion est clôturée après des échanges consacrés principalement à la transparence, 

à la traçabilité des signalements, à l’application concrète des procédures et aux attentes 

des familles. Les représentants présents remercient les participants pour leurs questions 

et contributions. 


